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    administrer les menus plaisirs du roi


    


    Sacre et couronnement, lever et coucher du souverain, comédies, concerts et autres divertissements de la cour, mariages, funérailles princières... Les Menus Plaisirs du Roi étaient chargés de l’organisation du cérémonial, au quotidien, notamment au château de Versailles, comme des rituels d’État. Nous sommes ici au coeur du grand spectacle que la monarchie donne d’elle-même, au cœur de la fabrique de l’image et de l’imaginaire de la souveraineté, pour manifester, mais aussi pour combler le fossé qui sépare le corps mortel du prince de la dignité immortelle et sacrée qu’il incarne.


    C’est la première fois que l’administration des Menus Plaisirs est l’objet d’une étude qui, à partir d’une approche inédite des archives, s’inscrit pleinement dans le renouvellement de l’histoire politique et culturelle de l’État royal. Au siècle des Lumières, cette institution méconnue est d’autant plus importante qu’elle assume à la fois le service du souverain, à Versailles, et celui du public, à Paris, par sa tutelle de la Comédie-Française et de la Comédie-Italienne.


    Du règne finissant de Louis XIV à celui de Louis XVI, placés au centre de la Maison du Roi, mais aussi de la monarchie dite « administrative », les Menus Plaisirs permettent de mieux comprendre, de l’intérieur en quelque sorte, le fonctionnement de l’État et « l’esprit des institutions » de l’Ancien Régime.


    


    Ancienne élève de l’École Normale Supérieure et agrégée d’histoire, Pauline Lemaigre-Gaffier est maître de conférences en histoire moderne à l’Université de Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines. La thèse dont cet ouvrage est issu a reçu en 2012 le prix Benabou / Aguirre-Basualdo décerné par la Chancellerie des Universités de Paris.

  


  
    Pauline Lemaigre-Gaffier


    administrer


    les menus plaisirs


    du roi


    la cour, l’État et les spectacles


    dans la france des lumières


    Champ Vallon


    


    

  


  
    Liste des abréviations


    


    


    Fonds d’archives


    


    AN : Archives nationales


    BHVP : Bibliothèque historique de la Ville de Paris


    Bib. Institut : Bibliothèque de l’Institut


    Bib. Maz. : Bibliothèque Mazarine


    BMB : Bibliothèque municipale de Besançon


    BnF : Bibliothèque nationale de France


    


    


    Publications


    


    Annales. ESC : Annales. Économies Sociétés Civilisations


    Annales. HSS : Annales. Histoire Sciences Sociales


    BEC : Bibliothèque de l’École des Chartes


    CHEFF : Comité pour l’histoire économique et financière de la France


    CTHS : Comité des travaux universitaires et scientifiques


    EHESS : École des Hautes Études en sciences sociales


    MSH : Maison des Sciences de l’Homme


    PUPS : Presses de l’Université Paris Sorbonne


    PUF : Presses Universitaires de France


    PUR : Presses de l’Université de Rennes


    RHMC : Revue d’histoire moderne et contemporaine


    RMN : Réunion des musées nationaux


    


    


    lt / s / d : livre tournois / sol / denier


    

  


  
    Introduction:

    Du cœur de la Maison du Roi à l’esprit des institutions :


    l’administration des Menus Plaisirs


     


    À chaque couronnement, on cherche à perfectionner les décorations. [À celui de Louis XVI], le duc de Duras, gentilhomme de quartier, et les architectes des Menus-plaisirs, que cela regarde, voulurent faire du nouveau […]. Le fond, ou rond-point, derrière le chœur, était une colonnade d’or, avec un amphithéâtre cintré très élevé, qui faisait au mieux, mais trop en spectacle d’Opéra. La tribune de la Reine, en décoration théâtrale des plus brillantes, celle des ambassadeurs vis-à-vis, […] faisait l’effet le plus majestueux, et la décoration était d’autant plus frappante qu’elle était réelle. […] Il faut avouer que ce moment fut sublime, mais un peu contre l’ordre. […] Toutes ces couronnes, ces habits majestueux font très bien autour du trône, mais la décoration était un peu théâtrale, et les applaudissements venaient de l’usage nouveau de claquer le Roi et la Reine au spectacle.1.


     


    Au cœur de la Maison du Roi


     


    Dévoilant un mystère métamorphosé en opéra2., ce récit du sacre de Louis XVI a été érigé en témoignage exemplaire de la désacralisation de la monarchie à la fin de l’Ancien Régime. Le spectacle que la monarchie donne d’elle-même – qui a toujours été pris entre immutabilité d’une cérémonie héritée du Moyen Âge et innovation esthético-matérielle –, fait ici l’objet d’une lecture critique en lien avec l’émergence d’une culture politique nouvelle. Ce n’est qu’à la marge d’un texte d’une quinzaine de pages que le duc de Croÿ fait allusion aux Menus Plaisirs, producteurs quasi invisibles de cette théâtrale mise en scène de la sacralité monarchique. Les compétences attachées aux Menus Plaisirs expliquent pourtant largement la nature de ce décor. Les « Menus », comme les contemporains surnommaient lapidairement l’administration de l’Argenterie, Menus, Plaisirs et Affaires de la Chambre du Roi3., étaient en effet impliqués dans toutes les déclinaisons du cérémonial royal tel que Louis XIV l’avait structuré et mis en scène à Versailles4.. Ils jouaient un rôle essentiel dans la mise en scène des rituels d’État, mais aussi dans l’organisation des divertissements de cour – et la fourniture de certains objets nécessaires au quotidien du roi, du dauphin et de la famille royale. Émanation médiévale de la Chambre du Roi, ils étaient placés sous la tutelle des Premiers Gentilshommes de la Chambre, mais collaboraient en fait étroitement avec l’ensemble des services de la Maison du Roi, dont ils assuraient pour partie le financement par l’intermédiaire de leur caisse. L’intégration cérémonielle du profane et du sacré, de l’ordinaire et de l’extraordinaire – attestée par la diversité des compétences des Menus et par la mobilisation des mêmes objets en diverses circonstances – est donc essentielle pour comprendre l’image que la monarchie cherche encore à donner d’elle-même au siècle des Lumières, ainsi que les effets produits par cette représentation.


    La responsabilité des spectacles de la cour avait en outre conféré aux Menus l’exercice de la tutelle monarchique sur les Comédies-Française et Italienne – institutionnalisées à la fin du xviie siècle, au moment même du choix de Versailles comme résidence principale du souverain. Terme polysémique, les « spectacles » qu’ils administrent constituent donc autant de facettes du spectacle monarchique – de la représentation que la royauté donne d’elle-même par les rituels, les cérémonies et les fastes de la vie de cour aux représentations que jouent les troupes qu’elle soutient à la cour comme à la ville5.. La logique de leurs compétences peut ainsi se lire comme un jeu de cercles concentriques, rayonnant à partir du corps du souverain pour s’élargir à l’échelle du royaume dont la cour est aussi une métaphore. Agissant du cœur de la Maison du Roi, les Menus Plaisirs se trouvent non seulement au centre de la production symbolique et matérielle d’un imaginaire, mais aussi d’une configuration institutionnelle, culturelle et sociale qui fait d’eux un terrain de choix pour saisir l’esprit des institutions d’Ancien Régime. À la croisée des cultures visuelle, spectaculaire et politique, les Menus Plaisirs mobilisent des savoir-faire aussi bien artistiques et techniques qu’administratifs, à travers des espaces et des fonctions multiples. Cet organe plastique tend donc à se dérober à la description – des contemporains comme des historiens.


    Les dictionnaires du xviiie siècle montrent en effet clairement la manière dont le syntagme « Menus Plaisirs » était passé dans la langue courante et comment ses usages en avaient brouillé le sens administratif élaboré depuis la fin du Moyen Âge. Il servait en effet à décliner toutes une variété de « petits riens », des divertissements aux petits achats et à l’argent de poche – ce qui le fait apparaître aussi bien dans la littérature morale et pédagogique que dans la littérature érotique6. :


    Menu se dit aussi figurément De plusieurs choses qui sont de peu de conséquence. La menue dépense de la maison revient d’ordinaire à tant. Menus frais. Menues sommes. Menues denrées. Menus propos. On appelle aussi Menus plaisirs certaines dépenses qui n’entrent pas dans la dépense ordinaire de la Maison du Roi, comme les Comédies, Balets, etc. Trésorier des menus plaisirs, et simplement, trésorier des menus. On dit aussi dans le même sens, Menus plaisirs, en parlant des particuliers. Cet enfant a tant pour ses menus plaisirs.


    Menu a divers sens, suivant le nom qu’il modifie. – Menûe monnaie, les sous, les liards, etc. – Menûes sommes, menus frais, menûes dépenses. Le menu peuple, le bas peuple. – Menus plaisirs, chez le Roi, dépenses qui n’entrent pas dans la dépense ordinaire de la Maison du Roi. On le dit par extension des particuliers.7.


    Les Menus se trouvaient ainsi dépréciés par leur affiliation avec tout ce qu’il pouvait y avoir de plus dévalué symboliquement et socialement – le médiocre, l’enfance, le caprice, le populaire. Ces connotations péjoratives ouvraient la voie à l’utilisation du syntagme pour critiquer le désordre de la cour, le décalage entre des nécessités revendiquées au nom de l’éclat de la majesté royale et des profits personnels, l’incapacité de ses ordonnateurs à maîtriser des dépenses qui creusaient le déficit de l’État. Une lettre publiée dans les Annales de Linguet évoque ainsi en 1780 ces « immenses menus », dont l’étendue des compétences n’avait d’égale que l’ampleur des dépenses8.. Par-delà les caractéristiques précises de l’administration des Menus Plaisirs, la force d’évocation de leur nom sert une dé-légitimation globale des plaisirs de la cour. À l’État monarchique, gangrené par « les articles du livre rouge, […] la prodigalité des princes, l’énormité de la liste civile, l’insatiable cupidité des courtisans et des agens des menus plaisirs », s’oppose le modèle d’ « une nation dont les représentans médiats ou immédiats règlent les dépenses, et leur donnent la plus grande publicité », chez qui « on n’impose pas pour avoir le plaisir de dépenser »9.. C’est notamment à travers les Premiers Gentilshommes de la Chambre – le duc de Duras, ce « maréchal des Menus », ou, surtout, le maréchal-duc de Richelieu, ce « sardanapale [qui] […] présidait aux plaisirs de la Cour »10. – que les Menus Plaisirs constituent l’une des métaphores à même de véhiculer l’idée d’une royauté forcément débauchée et dont l’antithèse serait un régime fondé sur le civisme et la vertu11.. En dépit de cette facilité offerte par leur nom même, les Menus Plaisirs sont cependant loin d’être systématiquement convoqués dans la configuration socio-politique des années 1770 et 1780 : mémoires, pamphlets politiques et libelles pornographiques n’abondent guère en références à leur égard. L’incapacité des contemporains à rendre intelligibles – par-delà les charges commensales détenues par quelques individus – les logiques associant des fonctions et des opérations dans une structure institutionnelle solidaire des logiques cérémonielles présidant à la vie de cour12., la méconnaissance dans l’opinion publique des ramifications et des modalités de fonctionnement de la Maison du Roi – souvent purement et simplement assimilée à l’instance générique de référence qu’est la cour –, devaient limiter les effets escomptés de la mise en scène politique de l’administration des Menus Plaisirs du Roi.


    C’est sans doute aussi pourquoi les Menus n’ont pas été érigés en figure bien identifiable de l’imaginaire des Lumières – en dépit d’une dénomination qui les associait spontanément à toutes les variantes lexicales et sémantiques, avouables et moins avouables, du « joli ». Ils ne connurent pas la fortune mythologique et historiographique de l’institution salonnière, façonnée par les Goncourt et tant d’autres avec eux, puis après eux13.. Forme de sociabilité, le salon se prêtait à des usages politiques et sociaux variés qui permirent de le considérer comme un milieu propice tant à un raffinement disparu qu’à l’épanouissement de l’opinion publique naissante. Les Menus Plaisirs n’ont d’ailleurs pu séduire qu’à travers leurs projections dans l’espace de la Ville et en étant associés aux figures des artistes qui furent à leur service, des graveurs et dessinateurs aux courtisanes que ne pouvaient qu’être comédiennes, danseuses et chanteuses14.. Plus visiblement attachés au fonctionnement de l’espace curial que les salons – qui participaient pourtant de la société de cour –, les Menus ont été rejetés aux marges de l’histoire et de la mémoire du siècle des Lumières. Le statut historiographique de ceux-ci, cantonnés aux coulisses du spectacle dont ils furent les régisseurs, s’est constitué par analogie avec leurs fonctions.


    Les premiers des quelques travaux portant sur les Menus Plaisirs participent de la vision nostalgique de l’Ancien Régime, qui contribua à nourrir le mythe de l’« Europe française ». Exploitant les archives de l’administration, Adolphe Jullien15., Henri de Chennevières16. ou Ernest Boysse17. faisaient cependant moins le récit d’un procès de civilisation spontané qu’ils ne mettaient, implicitement, en avant le rôle des institutions monarchiques. D’après eux, c’est en dirigeant activement le spectacle monarchique que les Menus contribuèrent à l’épanouissement de cette douceur de vivre indissociable de la grandeur nationale dans la période prérévolutionnaire. Les historiens de l’art ont ensuite largement investi le champ des études consacrées aux Menus Plaisirs, auxquels incombait la production d’œuvres d’art comme d’objets du quotidien18.. Ces auteurs ont majoritairement privilégié une approche individuelle, s’intéressant aux artistes ayant conçu des décors et cristallisé des styles pour les Menus Plaisirs, et notamment à ceux qui occupèrent l’importante charge de dessinateur de la Chambre et du Cabinet19.. L’angle sous lequel cette administration est envisagée est alors celui des contraintes officielles qu’elle faisait peser sur ces artistes. Au prisme des différents présupposés relatifs à la manipulation de la culture par la monarchie, les Menus Plaisirs sont tantôt considérés comme une coquille formelle, tantôt comme une administration performante et structurée. La difficulté à saisir la nature institutionnelle et le fonctionnement concret des Menus Plaisirs à travers les discours contemporains favorise ainsi tantôt la représentation d’un ensemble inarticulé, tantôt un traitement anachronique des mécanismes administratifs. Plus encore que les travaux d’Alain-Charles Grüber sur les décors des « grandes fêtes » de l’époque de Louis XVI20., ceux de Françoise Waquet21. participent du regain d’intérêt pour les fêtes qui a donné lieu à l’élaboration de celles-ci en « nouvel objet d’histoire »22.. Cherchant à évaluer la signification sociale et politique des fêtes organisées par les Menus Plaisirs sous Louis XV et pendant la Restauration, ils en articulent la description à celle des services administratifs. À l’instar des Menus « rationalisés » de la Restauration, l’administration que présente Marie-Christine Moine est cependant dépouillée de bon nombre de ses attributions, les fêtes auxquelles elle s’intéresse étant extraites de leur contexte institutionnel et cérémoniel. Tout en présentant des analyses intéressantes sur le fonctionnement concret des Menus Plaisirs, elle en biaise donc la compréhension en tranchant au vif de leurs domaines d’action.


    Les Menus Plaisirs se sont donc trouvés doublement pénalisés dans l’historiographie qui s’est élaborée depuis le xixe siècle. Organisation administrative en charge du cérémonial versaillais, ils sont trop institutionnalisés pour que leur entité ait été érigée en figure majeure d’un discours séduisant et nostalgique sur l’Ancien Régime. Organe plastique encore largement structuré par des relations interpersonnelles, participant du monde de la cour et du monde du théâtre, ils n’en sont pas moins irréductiblement associés à la frivolité et au divertissement, au service domestique du prince dont le corps physique et simplement humain devait désormais être cantonné à la sphère privée – c’est-à-dire à tout un imaginaire féminin. Au manque d’intérêt pour des institutions jugées caractéristiques de l’Ancien Régime et contraires à la modernité politique et sociale, se sont ajoutés les effets de l’institution d’un espace public exclusivement masculin par la Révolution française23.. Dans cette perspective, les Menus ne ressortissent clairement à aucun genre et constituent un hybride monstrueux, impensable dans le cadre des catégories élaborées au prisme et au lendemain de l’événement révolutionnaire.


    Mettre les Menus Plaisirs en relation avec l’univers ministériel paraît donc, aujourd’hui encore, assez incongru, alors même que leurs liens avec le monde des bureaux – par le biais de leur implication dans le « détail » logistique et financier – expliquent leur relégation aux marges de la société de cour et leur manque de visibilité pour les contemporains. C’est d’ailleurs au prix d’amputations grossières, comme celle qui fut infligée à la lettre du Journal du plus fameux de leurs intendants, Denis Pierre Jean Papillon de La Ferté24., que le discours qu’ils produisaient put être utilisé pour ajouter quelques touches à un imaginaire des Lumières centré sur des figures comme celles de la maîtresse de maison, de la comédienne/courtisane ou encore de l’homme de lettres, de l’artiste et de l’amateur25.. Loin de devoir déconcerter, l’absence d’évidence qui se dégage de ces discours contemporains et historiographiques encourage au contraire à penser les Menus Plaisirs en termes d’hybridation. Elle les impose d’emblée comme un observatoire pertinent des spécificités et des mécanismes de l’administration curiale, partie prenante des évolutions de la monarchie dite « administrative ». Au croisement des genres et des institutions, les Menus Plaisirs invitent en effet à penser cet État du xviiie siècle qui se veut « policier » car « policé » et civilisateur26. ; à penser la cour des Lumières en usant d’un outillage conceptuel élargi pour réévaluer ce monde longtemps oublié, car associé à la sensualité et à la frivolité par opposition avec les lieux de l’émergence de la pensée rationaliste et de la modernité politique27..


     


     


    Comment peut-on « administrer » les Menus Plaisirs ? Des outils pour saisir l’esprit des institutions d’Ancien Régime


     


    La trajectoire de la construction administrative des Menus Plaisirs est paradoxalement solidaire de l’évolution de la notion même d’« administration », alors que la conceptualisation de l’« administration publique » rendait au contraire leur existence éminemment problématique28.. Il s’agissait à l’origine pour les détenteurs de ces charges de prendre soin des « menus plaisirs » du roi, de s’occuper d’une partie de ses biens et de ses affaires dans le cadre d’une logique personnelle et patrimoniale. De plus en plus institutionnalisé, ce « souci » se métamorphose et, l’« administration des Menus Plaisirs », d’opération, devient progressivement organe constitué : à partir du xvie siècle, et plus encore du xviie siècle, cette expression récurrente des mémoires des administrateurs désigne tantôt des actions, tantôt l’organisation censée y présider. À la fin du xviiie siècle, un recueil jurisprudentiel élaboré à la Chambre des Comptes place les Menus parmi les « grandes comptabilités ». Par leurs dépenses comme par leur capacité à les administrer, ils sont partie prenante de l’administration publique29.. De l’économie domestique d’une monarchie paternelle aux comptes publics d’une administration au service de l’État, le défi consiste pour les administrateurs des Menus Plaisirs à sauver l’adéquation qu’ils incarnent entre le service du prince et celui du royaume, entre le corps du roi et celui de ses sujets devenus des administrés. Pour ce faire, ils adoptent les formes et les pratiques d’un État impersonnel, afin de donner substance à la figure administrative, et donc dépersonnalisée, du service personnel du souverain. Choisir de faire des Menus Plaisirs un objet historique, c’est donc se placer non seulement au cœur de la Maison du Roi, mais aussi de la monarchie dite « administrative ». Sans postuler l’efficacité centralisatrice de l’État monarchique, il s’agit de réintégrer la cour à la compréhension d’un projet politique et du fonctionnement de cet État dont elle était indissociable.


    Lieu d’articulation de conceptions de l’État et de pratiques du pouvoir que l’on distingue généralement pour les opposer, les Menus Plaisirs obligent à refuser la tentation de l’« ethnocentrisme », qui « peut s’attacher aux seuls indices de modernité, comme l’existence de principes abstraits et de lois, produits par des canonistes » et à intégrer, à la suite de Pierre Bourdieu, la Maison du Roi à la compréhension de la « genèse du champ bureaucratique »30.. Ils permettent en effet d’analyser à grande échelle une machinerie administrative et gestionnaire méconnue afin de reprendre à nouveaux frais l’analyse de cette forme d’exercice du pouvoir caractéristique de l’État monarchique qu’est le cérémonial royal. Loin de n’être qu’un « rite primitif de consécration », le sacre devient aussi entre leurs mains un objet d’administration. Les Menus Plaisirs peuvent dès lors être considérés comme un terrain d’enquête où saisir « l’esprit des institutions d’Ancien Régime »31., c’est-à-dire « ce qu’elles portent en elles à la fois de reflet et de créativité, de permanences et de transformations », ce qui fait « leur logique » et leur « cohérence historique »32.. Ils réunissent les histoires parallèles de l’État dynastique et de l’État administrateur, dont la séparation empêche au contraire de penser tant la complexité de l’État que la possibilité du changement.


    Ce livre s’inscrit ainsi dans le renouvellement d’une histoire politique dont les objectifs ne peuvent plus s’assimiler à ceux d’une chronique princière ou d’« une physique des pouvoirs renvoyant l’institutionnel au chapitre des instruments cyniques et sans profondeur de l’éternelle volonté de puissance »33.. Visant à faire « l’histoire totale d’un objet politique »34., les études nées par exemple du programme consacré à la « genèse de l’État moderne » rejettent notamment l’idée d’une autonomie de l’histoire politique par rapport aux autres champs de l’histoire et par rapport aux autres sciences humaines35.. C’est dans ce contexte académique que s’est épanoui l’intérêt des historiens français pour « les expressions cérémonielles du pouvoir royal »36. et, dans une moindre mesure, pour la cour37.. Du point de vue des rituels et des cérémonies, l’apport théorique d’Ernst Kantorowicz et de ses disciples a été essentiel car « dès que l’on prétend comprendre l’émergence de l’État ou de la modernité monarchique, il convient d’expliquer ce phénomène majeur : la sacralité, ou du moins la transcendance puissante et prégnante »38.. Substituer le décryptage d’une action politique à la description « des signes de pouvoir » demeure aujourd’hui une ambition constante des historiens39., qui n’en sont pas moins soucieux de prendre en compte les critiques formulées à l’égard de l’école « cérémonialiste »40.. C’est pourquoi Frédérique Leferme-Falguières s’est attachée, dans son analyse du cérémonial royal déployé à Versailles – c’est-à-dire dans le cadre d’une société de cour théorisée par Ralph Giesey comme la manifestation rituelle par excellence de l’absolutisme41. –, à prendre en compte les conditions de sa réception et de sa conception42.. Les courtisans étant à la fois acteurs et spectateurs du système de représentation qu’ils contribuaient à mettre en œuvre dans l’espace curial, apparaissent ainsi toutes les potentialités d’un cérémonial en constante évolution, sans cesse susceptible d’être modifié par le monarque comme par ses officiers et serviteurs.


    Revendiquant l’héritage de l’école cérémonialiste tout en le remettant en perspective, le travail de Frédérique Leferme-Falguières est aussi très redevable envers l’œuvre de Norbert Elias, dont Roger Chartier fut le promoteur en France43.. Le postulat d’un système curial comme configuration d’interdépendances sociales, exprimant une « rationalité spécifique » par différentes manifestations telles que l’étiquette, et régissant une société de cour qui se déploie au-delà de l’espace palatial, a indéniablement ouvert la voie à l’élaboration de la cour comme phénomène historique essentiel à la compréhension de l’époque moderne. Il n’en reste pas moins qu’il a divisé les chercheurs français, restés finalement en marge de la production historiographique européenne sur la cour, beaucoup plus abondante dans le sillage de programmes d’envergure, notamment en Italie, avec Europa delle Corti, et en Allemagne, avec les travaux de la Residenzen-Kommission44.. C’est dans ce contexte que des chercheurs comme Jeroen Duindam ou José Mártinez Millán invitent à replacer les structures auliques mêmes au cœur de l’analyse du processus de construction de l’État moderne45.. Il s’agit donc de faire converger les apports de la mise au jour des interactions politiques et sociales entre la cour et l’État46. avec ceux des études institutionnelles consacrées à la Maison du Roi qui tendent à se développer dans l’historiographie française47..


    Élaborer les Menus Plaisirs en objet d’histoire vise donc à explorer cette imbrication persistante du service domestique et du gouvernement de l’État. En prenant leurs opérations comme un moyen de démonter la production non seulement politique, mais aussi administrative et matérielle, du dispositif cérémoniel visant à la fois à manifester et à combler le fossé entre le corps mortel du roi et la dignité immortelle qu’il incarne48., ce sont le rôle et la nature de l’ensemble des administrations curiales qui peuvent apparaître49.. Au-delà, c’est construire une méthodologie postulant que les institutions d’Ancien Régime ne doivent être saisies qu’à partir des pratiques de leurs agents pour éviter de les réifier sous la forme de services bien délimités au sein d’un État surestimé comme de les diluer au sein d’un État qui serait inexistant50.. Adopter ce genre de perspective implique de restituer les dynamiques à l’œuvre dans l’administration des Menus Plaisirs, de l’historiciser et de varier les échelles d’observation de ses pratiques. La perception des transactions nécessaires à la résorption des tensions implique en effet le passage d’une vision macro-historique à des analyses « locales »51. – ce changement d’échelle pouvant s’appliquer à l’appareil d’État comme au territoire du royaume. C’est à ce niveau que l’on peut faire apparaître comment les mutations globales affectent les agents, comment ceux-ci y participent en retour, comment les changements de leurs manières de faire transforment leurs manières d’être52.. Si l’évolution des Menus Plaisirs d’une configuration de relations personnelles vers une forme organisationnelle est au cœur de l’État, elle ne dessine pas une trajectoire de l’archaïsme à la modernité, mais met au jour les ambivalences d’une cour et d’un État où ne peut justement être dissocié ce qui serait « traditionnel » de ce qui serait « moderne ». Comme toute organisation, les Menus Plaisirs sont un « problème », « un fait à expliquer dans la mesure où il suppose toujours la régularisation et le façonnement »53.. Réponse aux besoins du souverain et aux exigences de sa représentation dont les modalités d’institutionnalisation changent au siècle des Lumières, les Menus sont un « construit »54. qui acquiert sa dynamique propre en intégrant les contraintes du service du roi à la définition progressive de règles nouvelles de coordination et de stratégie.


     


     


    Écrits, objets, actions : les sources et leur traitement


     


    Le choix des sources a été conditionné par la problématique retenue, celle d’une histoire du fonctionnement interne de l’administration curiale et de ses pratiques réinscrite dans l’histoire de l’État. À la mobilisation de sources notariées et narratives, nécessaire à une histoire socio-économique de ses agents, a été préférée une exploitation intensive du corpus documentaire produit par l’administration, afin d’analyser la synergie entre écrits, objets et fonctions55.. Le fonds le plus important est déposé aux Archives nationales, dans la sous-série O1 – Maison du Roi sous l’Ancien Régime56.. Fortement déséquilibré en faveur d’un second xviiie siècle qui coïncide largement avec l’exercice de la charge par Papillon de La Ferté (entre 1756 et la liquidation de la Maison du Roi), il est dominé par une documentation d’ordre comptable. La rupture des années 1750 et 1760 se manifeste par l’accroissement et la diversification des modalités de l’enregistrement des flux d’activités et de dépenses ainsi que des étapes de l’exécution de celles-ci.


    Face à l’importance de ce corpus documentaire, il s’est avéré nécessaire de procéder par sondages. Ce sont les états des dépenses ordonnancées par les Premiers gentilshommes de la Chambre57. qui ont été choisis – en raison de leur position centrale dans la chaîne administrative et comptable – pour nourrir une base de données. L’échantillon a été composé en retenant des exercices annuels, échelonnés tout au long du xviiie siècle : ils ont été saisis de façon exhaustive afin de restituer la forme et le contenu des documents sources58.. Les états de la dépense donnent en effet accès à des items comptables qui sont à la fois des textes – offrant des informations quantitatives et qualitatives (sur des acteurs, des objets et des montants) – et des données déjà transformées pour circuler d’un document à l’autre. Chaque enregistrement informatique correspondant à une unité de sens ainsi conçue peut donc être replacé dans le système de classement des Menus Plaisirs – par branche de l’administration, par chapitre de dépense – et localisé grâce à ces repères dans d’autres typologies de la chaîne documentaire.


    Le codage informatique actualisant le potentiel des documents mêmes, il a été d’autant plus aisé de confronter pour chaque exercice retenu tous les types de documents manipulant les mêmes données – des pièces justificatives des employés, officiers et fournisseurs aux différentes synthèses des dépenses ordonnancées, sous forme de textes, de listes ou de tableaux, en passant par l’enregistrement chronologique des dépenses engagées. Invitant à réfléchir à partir des Menus Plaisirs à la place de l’écrit dans les moyens de gouvernement au xviiie siècle59., ce corpus documentaire a donc été analysé comme un ensemble d’« écrits de travail », reflétant moins une organisation figée que servant d’instrument à un processus d’institutionnalisation et de légitimation. C’est ainsi qu’émerge la manière dont l’administration des Menus associe des opérations formalisées au Moyen Âge à l’invention de pratiques et de représentations nouvelles qui font d’elle une organisation et une « administration publique »60..


    Au décryptage des pratiques documentaires, s’est combinée l’exploitation statistique de la base de données : le traitement choisi visait à produire une compréhension contextualisée des échanges et de la culture matérielle à la cour de France à partir du terrain constitué par les Menus Plaisirs. Les objets répertoriés – à la fois objets de dépense et objets matériels – s’avèrent non seulement inédits parce que la comptabilité et la consommation de l’hôtel royal ont été peu étudiées61., mais aussi parce que leur valeur est ici quantifiée sans qu’ils soient atomisés les uns par rapport aux autres. Le choix des variables appliquées pour coder chaque item – types de créances, de créanciers, d’usagers, de circonstances auliques et de fonctionnalités matérielles – les restitue au contraire comme produits et producteurs d’un agencement institutionnel à l’échelle des Menus Plaisirs comme à l’échelle de la cour62.. Toile de fond de tout notre propos, les résultats du croisement de ces variables ont non seulement mis au jour une considérable augmentation des dépenses au cours du xviiie siècle, mais, surtout, une redistribution de la dépense révélant les recompositions solidaires des attributions des Menus Plaisirs, du cérémonial royal et des logiques d’échange entre le roi, ses serviteurs et ses sujets63..


    Cette double analyse du corpus documentaire concourt ainsi à émanciper les Menus Plaisirs de l’imaginaire de la curiosité réduisant la description de leurs attributions à un entassement de choses. Elle rend au contraire manifeste que leurs objets – produits ou achetés, classés, inventoriés, généralement destinés à des usages déterminés entre les mains du roi, des membres de sa famille ou de ses serviteurs, puis donnés, conservés ou échangés – constituent un système performatif (si ce n’est performant) au cœur de la cour64.. Les items comptables traduisent en outre des flux matériels et immatériels qui supposent des processus de décision et de coordination65., à partir desquels réfléchir à la rationalité des acteurs dans le cadre d’une institution d’Ancien Régime66. – en dépassant le balancement entre les deux principes explicatifs que sont le poids des contraintes liées au sacré, aux usages et à la tradition, d’une part, et le caractère spécifique de fonctions profondément modelées par les individus successifs qui les remplissent, d’autre part. Collecter, observer et coder des données toujours simultanément perçues comme artefacts écrits, objets de dépense et objets concrets ne visait donc pas à produire une geste de la vie de cour de la fin du règne de Louis XIV à celui de Louis XVI, ni même à dresser un tableau exhaustif de sa culture matérielle, mais à comprendre à partir de la représentation d’une petite partie du monde les divers moyens d’agir de ceux qui entendaient l’administrer.


    L’exploitation de ces sources a donc permis de penser un processus de construction et de représentation administratives, tout en analysant un agencement humain, logistique et financier caractéristique de la culture et de l’économie de cour. La première partie de l’ouvrage prend la forme d’un jeu d’échelles dans le temps et dans l’espace pour analyser la logique propre de multiples attributions a priori hétérogènes. Elle révèle le caractère gigogne de cette institution, à la fois caisse de la Chambre du Roi, organe de production des décors éphémères des fêtes et cérémonies, autorité de tutelle des théâtres privilégiés, et dont la triple mission montre en action la synergie d’entités considérées comme figées – la cour et l’État, la Chambre et la Maison du Roi, la cour et la ville. La deuxième partie est consacrée à une anthropologie des pratiques d’écriture documentaire et montre en quoi celles-ci modèlent une conception nouvelle du contrôle de la dépense royale tout en participant du rapport complexe de la monarchie au temps historique. Il en ressort que ces pratiques contribuent à la constitution de l’organisation autant qu’elles en sont le produit. Au portrait collectif des intendants contrôleurs dont la charge remonte au xvie siècle – objet de la troisième partie – répond en quatrième partie l’invention d’une bureaucratie curiale dont la vitalité interroge le soi-disant déclin de la Maison du Roi à la fin de l’Ancien Régime. Apparaît ainsi comment la construction d’un réseau de « magasins » a joué, comme l’écrit, un rôle central dans l’émergence d’un personnel pensé comme tel au cœur d’un système de relations diversifiées. Or les mutations de la coordination commensale et fonctionnelle des agents de l’institution affectent directement les conditions de la fabrication de l’image royale. La cinquième partie montre ainsi comment les dépenses et les fournitures faites pour les cérémonies et les divertissements de cour façonnent la culture matérielle du spectacle monarchique, dont l’évolution est liée à la place grandissante des représentations dramatiques et lyriques professionnelles dans la vie de cour. Ce renouvellement du projet louis-quatorzien de gouvernement par la fête place donc le théâtre public au cœur du cérémonial royal et de la police de la ville. Par la mise en place d’un patrimoine matériel, accumulé dans ses magasins et mis à la disposition des théâtres privilégiés, ainsi que d’un patrimoine littéraire, à travers le répertoire de ces théâtres, les Menus Plaisirs illustrent ainsi les modalités de la mutation du soin du corps du roi en action publique.
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